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ARS des Pays de la Loire - Délégation Départementale de la Loire-Atlantique

Arrêté préfectoral du 27 septembre 2018 portant sur l'insalubrité à titre remédiable du logement situé au rez-de-chaussée de
l'immeuble sis « La Gréserie » à LOIREAUXENCE (Varades).

Arrêté préfectoral du 27 septembre 2018 portant sur l'insalubrité à titre remédiable du logement situé au n°3 rue des Aulnes à
PETIT AUVERNE (L. 1331-26).

Arrêté préfectoral du 27 septembre 2018 portant sur l'insalubrité remédiable du logement situé au rez-de-chaussée à droite
dans la cour de l'immeuble sis 23, rue des Olivettes à Nantes (L. 1331-26).

Arrêté préfectoral du 27 septembre 2018 portant sur l'insalubrité remédiable du logement situé au rez-de-chaussée, à gauche,
dans la cour de l'immeuble sis 23, rue des Olivettes à Nantes (L. 1331-26).

Arrêté préfectoral du 27 septembre 2018 portant sur l'insalubrité irrémédiable du logement situé au 3ème étage, porte
gauche, de l'immeuble sis 23, rue des Olivettes à Nantes (L. 1331-26).

DDD-DRDJSCS - Direction Départementale Déléguée auprès de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des

Sports et de la Cohésion Sociale

Arrêté d'agrément n° 44-18-07 du 10 octobre 2018 au titre des activités de jeunesse et d'éducation populaire pour
l'Association "d'habitants et d'animations des quartiers Chesnaie et Trébale" de Saint-Nazaire.

Arrêté préfectoral du 08 octobre 2018 portant sur l'agrément intermédiation locative de l'association ADMR-ADES,
organisme agissant en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées.

Arrêté préfectoral du 08 octobre 2018 portant sur l'agrément intermédiation locative et gestion locative de l'association
l'ETAPE, organisme agissant en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées.

Arrêté préfectoral du 08 octobre 2018 portant en ingénierie sociale, financière et technique de l'association ADMR-ADES,
organisme agissant en faveur du logement et de l'hébergement des personnes défavorisées.

DDTM - Direction Départementale des Territoires et de la Mer

Arrêté numéro 63/2018 du 11 octobre 2018 portant abrogation de l'arrêté 62/2018 du 04 octobre 2018. 

Arrêté préfectoral du 9 octobre 2018, portant sur la réglementation de la circulation routière dans le cadre des travaux de
chaussée à la barrière de péage de l’autoroute A83, sur le territoire de la commune du Bignon.03

DRFIP44 - Direction Régionale des Finances Publiques

Délégation générale de signature de M. Jean-Bernard Franque, responsable du Service des Impôts des Particuliers de Nantes
Nord.

PREFECTURE 44

Cabinet

Arrêté préfectoral du 05 octobre 2018 décernant une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement à Monsieur
Antoine POTIER.

Arrêté préfectoral du 05 octobre 2018 décernant une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement à Monsieur
Nicolas PIERREUSE, adjoint de sécurité à la circonscription de sécurité publique de Nantes.

Arrêté préfectoral du 05 octobre 2018 décernant une lettre de félicitations pour acte de courage et de dévouement à Monsieur
Louis ROCHER.



Arrêté préfectoral du 05 octobre 2018 décernant une médaille de bronze pour acte de courage et de dévouement à Tyson,
chien de patrouille de la circonscription de sécurité publique de Nantes.

Arrêté CAB/SPAS/2018/n°714 du 08 octobre 2018 modifiant l'arrêté préfectoral DDPP/SPR/2016/n°210 du 13 mai 2016
portant agrément du centre de formation SECURIFRANCE EXPANSION - SERIS ACADEMY pour la formation du
personnel SSIAP.

Arrêté préfectoral n° 24-2018 du 8 octobre 2018 portant agrément de sûreté en qualité d'exploitant de l'aérodrome de Nantes
Atlantique.

Arrêté préfectoral n° 27-2018 du 12 octobre 2018 portant création et composition de la commission de sûreté de l'aérodrome
de Nantes Atlantique.

DCPPAT - Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial

Arrêté préfectoral n° 2018/BPEF/197 du 10 octobre 2018 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées incluses
dans le périmètre d’étude sur le territoire de la commune de La Montagne, au bénéfice des agents de LAD-SELA et de ceux
de l’entreprise DERVENN dûment mandatée par elle, afin de réaliser toutes les études de sol nécessaires à l’identification
des sites de compensation de destruction des zones humides (hors périmètre « ZAC MontagnePlus »).

DCL - Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Arrêté n°84 du 10/10/2018 portant habilitation d'activités dans le domaine funéraire concernant la SARL POMPES
FUNÈBRES ARNAUD - GIRAUDINEAU (document fusionné).

Arrêté n°82 du 10/10/2018 portant renouvellement de l'habilitation d'activités dans le domaine funéraire concernant la SARL
POMPES FUNÈBRES ARNAUD - GIRAUDINEAU (document fusionné).

Arrêté n°83 du 11 octobre 2018 portant renouvellement de l'habilitation d'activités dans le domaine funéraire concernant la
SARL LOST FUNERAIRE (document fusionné).

Arrêté préfectoral du 11 octobre 2018 portant dénomination de la commune nouvelle "Divatte-sur-Loire".

Arrêté préfectoral du 7 septembre 2018 modificatif portant modifications statutaires de l'association syndicale autorisée de
l'avenue de l'Etoile.

Arrêté préfectoral du 14 septembre 2018 portant réduction de périmètre de l'association syndicale autorisée de l'avenue de
l'Eperonnière.

Arrêté préfectoral du 14 septembre 2018 portant modifications statutaires de l'association syndicale autorisée de l'avenue de
l'Union.

Arrêté préfectoral du 17 septembre 2018 portant modifications statutaires de l'association syndicale autorisée de l'impasse
Lalande.

Direction de l’administration pénitentiaire – Direction interrégionale des services pénitentiaires de Rennes (Bretagne,

Normandie et Pays de Loire)

Arrêté de la Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes du 11 octobre 2018 portant délégation de
signature à Madame Sylvie MANAUD en qualité de chef d'établissement du centre pénitentiaire de Nantes.

Arrêté de la Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes du 11 octobre 2018 portant délégation de
signature à Madame Sylvie MANAUD, chef d'établissement du centre pénitentiaire de Nantes concernant l'affectation des
détenus.

ANAH - Agence Nationale de l’Habitat 

Programme d'actions 2018 de Nantes Métropole avenant n°1 approuvé lors de la CLAH du 11 octobre 2018.
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RÉPUBLIQiJE FRANÇAISE

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

DIRECTION
DE L-ADMINISTRATION PENITENTIAIRE

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Arrêté du 11 octobre 2018 portant délégation de signature à Madame Sylvie MANAUD
en qualité de chef d'établissement du centre pénitentiaire de NANTES

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n°2016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attri-
butions des directions interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services péniten-
tiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des di-
rections interrégionales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de
l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la ges-
tion de certains personnels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministi-e d'Etat, Garde des Sceaux, Minisb-e de la Justice du 14 septembre 2018 portant
nomination et prise de fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale
des services pénitentiaires de Rennes à compter du 1er octobre 2018

Vu l'arrêté du 1er octobre 2018 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signa-
tare pour la Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 9 octobre 2018 portant nomi-
nation et prise de fonction de Madame Sylvie MANAUD (BENAZERAF) à compter du ler-octobre 2018
en qualité de chefd'établissement du centre pénitentiaire de Nantes

Vu l'arrêté du Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 27 juillet 2016 portant mutation
de Madame Virginie TANQUEREL à compter du 1er septembre 2016 au centre pénitentiaire de Nantes en
qualité d'Adjointe au chefd'établissement du centre pénitentiaire de Nantes



Arrête :

Article 1er

Madame Marie-Line HANICOT, DirecMce Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne
délégation de signature à Madame Sylvie MANAUD, Directrice des services pénitentiaires, chefd'établis-
sèment du centre pâutentiaire de Nantes, pour tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou
collective des personnes placées sous main de justice, des personnels et ressources humaines, à la gestion
économique et financière du centre pénitentiaire de Nantes, ainsi qu'aux relations partenariales et de com-
munication développées au centre pénitentiaire de Nantes, et ce dans la limite des fonctions et attributions
confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Sylvie MANAUD, délégation de signature est donnée à
Madame Virginie TANQUEREL, Adjointe au chef d'établissement du centre pénitentiaire de Nantes.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Loire-Atlantique.

r

Fait à Rennes, le l l octobre 2018

La Directrice Interrégionale

des Services Pénitentiaires de Rennes,

.
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Marie-Lme

•Ariinint au .DirectSûr l rrégional
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Eric (CRINIÈRE

DISP RENNES

18bis. ruedeChâtlllon

CS 23 131
35031 RENNES CEDEX
Téléphone: 02 56 01 66 44
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

MINISTÈRE DE LA JUSTICE

DIRECTION
DE L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE

DIRECTION INTERRÉGIONALE
DES SERVICES PÉNFTENTIAIRES DE RENNES
(BRETAGNE - NORMANDIE - PAYS DE LOIRE)

Arrêté du 11 octobre 2018 portant délégation de signature
Madame Marîe-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'article L122-1 et L 312-2 du Code des relations entre le public et l'administration ;
Vu l'article 30 du décret n° 2005-1755 du 30 décembre 2005 relative à la liberté d'accès aux
documents administratifs et à la réutilisation des infonnations publiques, pris pour la loi n° 78-753 du
17 juillet 1978;
Vu le Code de Procédure Pénale, notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9 etD 70àD 72-1, D 74 à
D79, D80, D81, D83etD84;
Vu la circulaire n° NOR JUSK1240006C, du 21 février 2012 relative à l'orientation en établissement
pénitentiaire des personnes détenues ;
Vu l'arrêté de la Ministre d'Ètat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 de
nomination et de prise de fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice
Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à compter du 1er octobre 2018;
Vu l'arrêté du directeur de l'administration pémtentiaire du 1er octobre 2018 portant délégation de
signature pour la direction interrégionale des services pénitentiaires de Rennes ;
Vu le décret n° 2016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux at-
tiibutions des directions interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pâiiten-
tiaires de l'outre-mer ;
Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des
directions interrégionales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de
l'outre-mer,

Vu l'arrêté de la Ministi-e d'État, Garde des Sceaux, Ministi-e de la Justice du 9 octobre 2018 de
nomination et de prise de fonction de Madame Sylvie MANAUD (BENAZERAF) à compter du 1er
octobre 2018 en qualité de chefd'établissement du centre pénitentiaire de Nantes ; ;

ARRÊTE

Article l : Délégation de signature est donnée à Madame Sylvie MANAUD, chef d'établissement du
centre pénitentiaire de Nantes, dans les domaines suivants :

• Affectation, dans la limite maximale de 70 places, dans le quartier centre de détention du centre
pénitentiaire de Nantes, des condamnés incarcérés dans le quartier maison d'arrêt de cet
établissement et auxquels il reste à subir, au moment où leur condamnation ou la dernière de
leurs œndamnations est devenue définitive, une incarcération inférieure à deux ans.

Le maintien des liens familiaux et les perspectives de réinsertion du condamné
doivent demeurer les critères prioritaires de la décision d'afifectation.

Cette délégation est limitée au chef d'établissement du centre pénitentiaire de Nantes et ne peut en
aucun cas être subdéléguée.



Article 2 : Les services de la direction interrégionale des services pénitentiaires de Reimes effectueront
un contrôle a posteriori des décisions prises dans le cadre de cette délégation. Le centre pénitentiaire de
Nantes devra donc leur adresser une copie du dossier d'orientation, ainsi que la liste des condamnés
transférés d'un quartier à l'autre de rétablissement, avec mention de la date de leur transfèrement.

Le greffe du Centre Pénitentiaire transmettra par ailleurs au département de la sécurité et de la détention
(unité de gestion de la détention) le 1er de chaque mois un état récapitulatif de l'occupation des places
sur le centre de détention : nombre de places occupées au titre d'une décision de la Direction
Interrégionale des Services Pénitentiaires, nombre de places occupées au titre d'une décision de
l'Administration Centrale, nombre de places occupées au titre du droit de tirage, et nombre de places
occupées au titre de la délégation chefd'établissement.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes adminisfa-atifs de la préfecture de Loire-
Atlantique.

l:
Fait à Rennes, le l l octobre 2018

La Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes

.
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Marie-Line HA ÇOT -^
'^^•~ M.^

L'Adjoint au Direct çl'. rrégion^li;'
'•<^^'yw
^^^'

Eric MORINIERE



Programme d’Actions 2018

*

Avenant 1

*
Approuvé par la CLAH du 11 octobre 2018

PRÉAMBULE - DONNÉES DE CONTEXTE

Suite à  la  validation de ce Programme d’Actions,  les nouvelles dispositions s’exerceront  pour les
dossiers  déposés  à  compter  du  1er novembre  2018,  et  ce  jusqu’à  l’approbation  d’un  éventuel
Programme d’Actions modificatif.

Depuis  la  mise  en  œuvre  du dispositif  de délégation  de  compétence  sur  le  territoire  de  Nantes
Métropole le 1er janvier 2006, Nantes Métropole avec le concours de l’ANAH a mené son action dans
le prolongement des orientations nationales définies par l’Agence.

Localement, Nantes Métropole a adopté son nouveau Programme Local de l'Habitat le 10 décembre
2010 et a affirmé sa volonté de développer une politique en faveur du parc privé. Parallèlement, depuis
le 5 février 2010, Nantes Métropole a déclaré d’intérêt communautaire les Opérations Programmées
d’Amélioration de l’Habitat et toutes actions de réhabilitation et résorption de l’habitat insalubre.
Cette volonté d’apporter une attention toute particulière au parc privé existant s’est traduite par des
actions lancées en direction de l’habitat indigne, la précarité énergétique et le maintien à domicile.
Ainsi  Nantes  Métropole  a  mis  en  place  en  2010  un  Programme  d'Intérêt  Général  « maintien  à
domicile », et a également lancé des études pré-opérationnelles sur la lutte contre l'habitat indigne et la
précarité énergétique sur 7 communes de la métropole, qui a abouti à deux OPAH. Le PIG maintien à
domicile a été étendu aux actions de lutte contre l’habitat indigne et la précarité énergétique, au sein
du Programme d’Intérêt Général Habiter Mieux de 2013 à 2018.
Elle a développé également des actions directes d’information et d’accompagnement en faveur des
copropriétés énergivores et élargi progressivement ses interventions auprès des ménages du territoire
(lancement d'un Programme Opérationnel de Prévention et d'Accompagnement des Copropriétés du
Grand Bellevue, POPAC, et d'une plate-forme de la rénovation énergétique).

Par délibérations du conseil communautaire du 6 avril  2012 et du 26 juin 2017, Nantes Métropole
ayant  renouvelé  pour  la  période  2012-2018 l’exercice  de  la  délégation  de  compétences,  l’action
partenariale se prolonge pour poursuivre la dynamique engagée lors  de la première délégation et
répondre aux enjeux du PLH.

Suite  à  un  Grand  Débat  sur  la  Transition  Énergétique  conduit  dans  la  Métropole,  le  Conseil
métropolitain a adopté le 16 février 2018 une Feuille de Route Transition Énergétique par par laquelle
Nantes Métropole s’est engagée dans une transition énergétique au bénéfice de 100 % des habitants.
Elle s’est donnée comme première ambition de devenir un territoire « zéro passoire énergétique »,
avec  une  attention  particulière  portée  aux  logements  en  copropriété  et  aux  ménages  les  plus
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modestes, cette ambition se traduisant aussi dans le projet de Programme Local de l’Habitat (PLH)
pour la période 2019-2025, lequel fixe un objectif de rénovation annuelle de 3 500 logements privés.

A cet  effet,  par  délibération en date du 22 juin  2018, Nantes Métropole a approuvé un nouveau
dispositif de soutien à la rénovation des logements « MON PROJET RENOV ».
Ce  dispositif  permet  d’accompagner  et  de  financer  les  habitants  dans  leur  projet  de  rénovation
énergétique en copropriété  et  en maison pour tendre vers  le  BBC, mais a également un volet  à
destination des ménages modestes sous plafonds de revenus ANAH.

Depuis le 1er juillet 2018, ce dispositif met en place une vraie complémentarité des aides de Nantes
Métropole  et  de  l’ANAH en  garantissant  un  niveau  d’aide  pour  les  deux  financeurs  (taux  d’aide
ANAH+NM garanti) et vise à permettre aux ménages d’engager des rénovations complètes grâce à un
plafond de travaux éligibles porté à 40 000 €.

Cette année 2018 constate également une forte augmentation du volume de dossiers énergie. C'est le
fruit de plusieurs années de travail pour rendre les financements ANAH à nouveau attractifs, mobiliser
les fonds Investissements d'Avenir sur les copropriétés BBC, offrir des dispositifs d'animation gratuits
pour les ménages (OPAH, PIG). C'est également le résultat de l'animation auprès des copropriétés
réalisée par les conseillers climat qui après une période inévitable d'inertie aboutit aujourd'hui à de très
bons résultats de projets de travaux BBC, sans oublier la communication réalisée localement autour de
notre Grand Débat sur la Transition Énergétique.
La prévision 2018 est aujourd’hui supérieure à 500 projets énergie, au-delà de l’objectif initial de 358
projets.

Afin  de  pouvoir  financer  dans  les  meilleures  conditions  un  maximum de  dossiers,  il  convient  de
réinterroger  les  taux  d’aide  appliquées  aux  projets  de  rénovation  énergétique  des  propriétaires
occupants sur le territoire, aujourd’hui majorés. C’est désormais sans impact sur les ménages puisque
le dispositif MON PROJET RENOV garantit un taux global ANAH-NM, Nantes Métropole pouvant alors
compenser en cas de diminution de l’aide ANAH.

Le présent Programme d’Actions a pour objet la modification des taux d’aides appliquées aux projets
de rénovation énergétique des propriétaires occupants.

I. LES OBJECTIFS POURSUIVIS PAR LA DÉLÉGATION

1. Rappel des objectifs pluriannuels 2012-2017

La convention de délégation pluriannuelle

Dans le cadre de cette seconde convention de délégation pluriannuelle, l’objectif global attribué au
territoire vise à la réhabilitation de 3116 logements privés en tenant compte des orientations et des
objectifs de l’ANAH et conformément à son régime d’aides.
L’objectif pluriannuel n’a pas été revu à l’occasion de la prorogation de la convention de délégation
jusqu’en 2018.

Dans le cadre de cet objectif global, sont projetés le traitement de :
a) 134 logements indignes (insalubrité, péril, risque plomb) ;
b) 162 logements très dégradés ;
c) 170 logements de propriétaires bailleurs au titre de l'habitat moyennement dégradé ;
d) 1250  logements  occupés  par  leurs  propriétaires  au  titre  de  la  lutte  contre  la  précarité

énergétique avec un gain énergétique supérieur ou égal à 25% ;
e) 480  logements  occupés  par  leurs  propriétaires  au  titre  de  l’aide  pour  l'autonomie  de  la

personne (hors habitat indigne et très dégradé) avec justificatifs ;
f) 920 logements dans des copropriétés en difficulté (hors lutte contre l’habitat indigne et très

dégradé).

Nantes Métropole  -  ANAH Délégation de Loire-Atlantique
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2. Objectifs ANAH 2018

2.1. La politique conduite par l’ANAH au niveau national

Les interventions de l’Anah vont continuer à s’articuler autour de cinq priorités, réaffirmées lors du
Conseil d’Administration du 29 novembre 2017 :

- Le traitement de l’habitat indigne et dégradé ;
- La poursuite du programme « Habiter Mieux » visant à lutter contre la précarité énergétique

dans les logements dans un premier temps des seuls propriétaires occupants (25% de gain) et
ouvert au public bailleur depuis juin 2013 (35% de gain) ;

- Le  redressement  des  copropriétés  en  difficulté  et  la  prévention  de  la  dégradation  des
copropriétés fragiles ;

- L’adaptation des logements à la perte d’autonomie de leurs occupants ;
- Le développement de l’offre de logements locatifs privés à vocation sociale.

2.2. La déclinaison locale des politiques de l’ANAH

L’avenant 2018 à la seconde convention de délégation pluriannuelle a attribué à Nantes Métropole les
objectifs suivants :

a) le traitement de 15 logements indignes (1 PB et 14 PO), notamment insalubrité, péril, risque
plomb,

b) le traitement de 11 logements très dégradés (7 PB et 4 PO),
c) le traitement de 3 logements moyennement dégradés de propriétaires bailleurs
d) le traitement de 362 logements au titre de la précarité énergétique (4 PB et 358 PO)
e) le traitement de 163 logements occupés par leurs propriétaires au titre des actions pour le

maintien à domicile et l’adaptation au handicap,
f) 167 logements traités dans le cadre d’aide aux syndicats en copropriétés fragiles (énergie). Il

n’est pas fixé d’objectif initial en copropriétés en difficulté (anciennement dites dégradées).

Soit le traitement de 721 logements (15 bailleurs, 539 occupants, 167 en copropriétés).
L’objectif de logements bénéficiant de primes Habiter Mieux est de 551 logements (12 bailleurs, 372
occupants, 167 copropriétés fragiles).

Pour atteindre ces objectifs ambitieux, Nantes Métropole s’appuie sur le travail  réalisé auprès des
copropriétés énergivores, l'action de terrain des opérateurs des OPAH et PIG, l'animation du réseau
des  communes,  partenaires  et  professionnels,  ainsi  que  le  lancement  de  la  plate-forme  de  la
rénovation énergétique Mon Projet Rénov.

3. Des moyens financiers mis à disposition

L’enveloppe déléguée ANAH et l'enveloppe ANAH Habiter Mieux mises à disposition du territoire pour
l’année 2018 s’établissent à 4 524 967 €, ingénierie comprise, ventilée comme suit :

Une demande de dotation complémentaire a été formulée auprès des services de l’État pour faire face
à l’augmentation du volume de dossiers énergie.
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Dotations 2018

Dotation travaux

Dotation Ingénierie

Dotation copropriétés fragiles

Dotation prime Habiter Mieux

Total dotation territoire

3 136 424 €

83 586 €

567 800 €

737 157 €

4 524 967 €



II. MODALITÉS DE MISE EN ŒUVRE LOCALE POUR LA DÉLÉGATION

L’année 2018 s’inscrit  dans  la  continuité  des  actions  engagées  antérieurement,  avec  toujours  la
volonté de stabilité et de relance de l'attractivité des dispositifs ANAH.
En 2018, l’action partenariale menée dans le cadre de la délégation de compétence poursuivra donc
les objectifs prioritaires dans les conditions évoquées ci-dessous et dans le cadre de la réglementation
nationale.

1. La lutte contre l’habitat indigne et les logements très dégradés

La lutte contre l’habitat indigne et l’habitat très dégradé demeure en effet une priorité locale, portée
dans l'ensemble des dispositifs  opérationnels  en cours,  et  dans le  partenariat  avec les instances
dédiées en DDTM, à l'ARS, dans les communes et à Nantes Métropole.
Dans ce cadre, Nantes Métropole est partenaire du pôle départemental de lutte contre l’habitat indigne
mis en place en 2011 qui doit permettre d’améliorer la coordination entre les acteurs en charge des
différents  aspects  de  la  lutte  contre  l’habitat  indigne.  Des  résultats  sont  attendus  en  termes  de
repérage des situations d’habitat indigne et très dégradé, de leur traitement et de l’accompagnement
des ménages.

C'est un axe particulièrement important de l'action conduite en locatif et en copropriété dans le cadre
de l’OPAH multi-sites Copropriétés dégradées Confluence (novembre 2017 / octobre 2019) conduite  à
Nantes (Dalby Stalingrad, République les Ponts, Joffre Barbusse, Zola Quai de la Fosse, Hauts Pavé
St Félix) et à Rezé Pont Rousseau, où la coordination entre l'incitatif et le coercitif est essentielle à
l'aboutissement des projets.

C'est également un axe important du  PIG Habiter Mieux et de  l'OPAH Bords de Loire, sur un parc
essentiellement composé  de  maisons  individuelles  occupées  par  des  propriétaires  occupants
impécunieux. Le travail partenarial conduit avec les communes et le travail de terrain permettent de
repérer des situations précaires et d'accompagner les occupants vers un mieux-être. De même, un
contact pris en vue d'un projet de maintien à domicile ou de lutte contre la précarité énergétique peut
aboutir à un repérage plus global de mal logement.

2. L’aide aux propriétaires occupants à faibles ressources

L’action partenariale continue à mettre l’accent sur la situation des propriétaires occupants à faibles
ressources. Il s'agit des plafonds ANAH très modestes, mais également des ménages sous plafonds
modestes.

Le dispositif de financement ci-dessous définit les règles applicables selon le type de projet envisagé
et le niveau de ressources des ménages.

2.1. La rénovation thermique des logements  

Un besoin important de rénovation thermique des logements de propriétaires occupants a été identifié
et  est  soutenu dans le  cadre  du  programme national  Habiter  Mieux,  avec  le  maintien d’objectifs
importants de rénovation de logements en situation de précarité énergétique (50 000 logements en
2015, 70 000 en 2016, 100 000 logements en 2017, et 75 000 en 2018).
Cet  objectif  ambitieux  s'accompagne  de  budgets  importants,  et  Nantes  Métropole  développe
localement cette ambition par le biais du Programme d'Actions qui a réouvert les dispositifs ANAH aux
propriétaires modestes, et en majorant les taux de subvention afin de les rendre attractifs.

Cette majoration a produit ses effets, conjuguée aux efforts d’animation du territoire, et est aujourd’hui
coûteuse au regard du volume de dossiers produits sur la Métropole. Afin de permettre le financement
d’un maximum de dossiers, il est proposé de revenir aux taux nationaux sur les projets de rénovation
énergétique Sérénité.
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Les orientations portées par Nantes Métropole font l’objet d’importants changements en 2018, pour
porter les ambitions issues du Grand Débat « La Transition Énergétique, c’est nous ! » et notamment
celle  d’un territoire  « Zéro  passoire  énergétique ».  Et  les  nouvelles  aides  MON PROJET RENOV
permettent de revenir à des taux de subvention nationaux sans pénaliser les projets des ménages, la
Métropole compensant la baisse de subvention de l’Anah.

2.2. Le maintien à domicile des occupants  

Le maintien à domicile de propriétaires occupants fragilisés par le vieillissement ou en situation de
handicap demeure pour Nantes Métropole un axe d’action prioritaire sur le territoire de la délégation de
compétences,  d’où la mise en  œuvre d’un Programme d’Intérêt  Général  en faveur du maintien à
domicile en septembre 2010 sur le territoire des 24 communes, terminé le 31 mars 2013.

Cette action s’est poursuite depuis comme volet d’action du PIG Habiter Mieux. Depuis son lancement,
cet axe de travail a porté des résultats satisfaisants, attestant de l’efficacité et de la continuité du travail
mené  dans  ces  dispositifs  contractuels  (actions  de  repérage,  d'animation  du  réseau  d’acteurs
« personnes âgées / personnes handicapées »...). 

Ce  dispositif  offre  au  ménage  un  accompagnement  global :  à  la  réflexion  sur  son  projet  de
vieillissement à domicile, à un accompagnement social, financier ou matériel auquel il ne se pensait
éventuellement pas éligible, à la recherche d’un justificatif de handicap qui lui ouvrira d’autres portes,
au-delà du conseil travaux. De même, certains ménages accompagnés qui ne vont pas jusqu’à un
projet incluant un financement ANAH réalisent malgré tout tout ou partie d’un projet de travaux par
eux-mêmes, éclairés sur les travaux les plus pertinents.

3. Le redressement des copropriétés en difficulté

Le redressement des copropriétés en difficulté constitue une priorité nationale comme une priorité
locale importante compte-tenu de la structure du p
arc et des situations repérées dans la métropole.
Suite au PIG Decré-Bouffay  au sein du secteur sauvegardé,  l'action se poursuit  encore à travers
l'Opération de Restauration Immobilière malgré l'arrêt de l'OPAH et du PIG, hors dispositif ANAH, avec
la prolongation pour 5 ans de la Déclaration d'Utilité Publique, jusqu'en 2021.
Ce thème est aujourd'hui porté dans les périmètres de l'OPAH Confluence depuis fin 2012, qui  est
désormais une OPAH multi-sites Copropriétés dégradées jusqu’en octobre 2019.

L'étude pré-opérationnelle sur le centre historique de Nantes,  avec un travail  de diagnostic de 40
immeubles menée fin 2014 n'a pas à ce jour débouché sur un dispositif opérationnel.

4. Les aides aux propriétaires bailleurs

Pour favoriser la production de logements à loyers maîtrisés en secteurs tendus, le dernier avenant au
Programme d’Actions  2016  a  fait  évoluer  les  grilles  de  loyers  avec  un  double  enjeu :  maintenir
l'attractivité du conventionnement auprès des propriétaires bailleurs (hausse des plafonds pour suivre
l'évolution de l'Indice de Référence des Loyers), tout en conservant un niveau de loyer soutenable
pour les ménages à faible revenus.

Ces grilles ont été remaniées en 2017 à la baisse, en conformité avec le dispositif national « Louer
Abordable » (article 46 de la loi n° 2016-1918 du 29 décembre 2016 de finances rectificative pour
2016).

Différents niveaux de loyers peuvent être subventionnés, le très social étant financé à un taux plus
avantageux que le social, pour tenir compte de l'effort de loyer réalisé.
Le loyer intermédiaire est lui aussi autorisé en territoire d’opération, sous condition de réaliser un projet
de plusieurs logements en monopropriété avec une mixité de loyers, le loyer intermédiaire ne pouvant
représenter plus d’un tiers du nombre de logements.

Nantes Métropole  -  ANAH Délégation de Loire-Atlantique
Avenant 1 au Programme d’Actions 2018 – CLAH du 11 octobre 2018 5



III. LES RÈGLES DE FINANCEMENT APPLICABLES EN 2018

1. Dispositions générales

Ancienneté des logements et immeubles

La règle ANAH impose que les logements aient plus de 15 ans d’ancienneté pour pouvoir prétendre
aux subventions. L’article 6 du Règlement Général de l’ANAH prévoit de pouvoir déroger à cette règle
pour les travaux d’adaptation du logement au handicap ou à la perte d'autonomie.

Le présent  Programme d'Actions  autorise  donc le  financement  de projets  pour des  logements  et
immeubles de moins de 15 ans,  tendant à la réalisation de travaux d'adaptation aux besoins des
personnes handicapées ou âgées.

Montage des projets de financement et comparaison de devis

Les  opérateurs  seront  vigilants  pour  les  projets  faisant  l’objet  d’une  demande  de  subvention  à
conseiller au demandeur d'analyser comparativement au moins deux devis par poste de travaux, afin
de présenter le plan de financement le mieux disant, qui sera le cas échéant retenu par le demandeur
en toute connaissance de cause.

Modalités du dispositif d’avances

Les avances de subvention sont attribuées aux :
-  propriétaires  occupants  très  modestes,  bénéficiant  soit  d’une  prime  Habiter  Mieux,  soit  d’une
subvention autonomie : avance de 70 % (avance non cumulable avec l’éco-prêt Habiter Mieux)
- copropriétés dégradées : avance de 40 %

Entreprises RGE

Les  demandeurs  (PO/PB/Syndicats)  devront  faire  appel  à  des  entreprises  RGE pour  les  travaux
d’amélioration de la performance énergétique dits Habiter mieux Agilité.
Cette obligation s’appliquera à tous les dossiers déposés à compter du 1er janvier 2019, et dès 2018
pour les dossiers Habiter Mieux travaux simples / Agilité.

Analyse du plafond de travaux subventionna  bles (applicable aux propriétaires occupants et bailleurs)  

Dépôt d'une nouvelle demande dans les cinq années suivant   le dépôt d'une première demande ayant  
donné lieu, pour le même logement, à l'octroi d'une subvention.

Aucune aide ne peut être attribuée au titre d'une nouvelle demande si, au moment du dépôt de celle-ci,
le plafond de travaux précédemment applicable a déjà été atteint, tous types de travaux confondus,
dans le cadre du ou des dossiers déposés dans les cinq années précédentes et ayant donné lieu à
l'octroi d'une subvention, sous réserve des dispositions ci-après :

• dans le cas où le projet de travaux contenu dans le nouveau dossier justifie l'application du
plafond de travaux majoré (travaux lourds), c'est ce plafond majoré qui est pris en compte ;

• dans le cas où un premier dossier concerne des travaux pour la sécurité et la salubrité de
l’habitat  ou  des  travaux  pour  l’autonomie  d’une  personne  en  situation  de  handicap  ou
appartenant à un GIR de niveau 1 à 4, le délai de cinq ans ne s’applique pas à un nouveau
projet relatif à des travaux d’amélioration de la performance énergétique.

Si le plafond de travaux pris en compte n’a pas été atteint au titre des travaux du ou des dossiers
précédents, une nouvelle demande déposée dans le délai de cinq ans peut donner lieu à l'octroi d'une
aide dans la limite du reliquat existant sur le plafond de travaux. L’autorité décisionnaire peut par
ailleurs,  au  cas  par  cas,  réduire  ce  délai  de  cinq  ans  lorsque  la  survenance  ou  l’évolution  d’un
handicap nécessite des nouveaux aménagements.
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Dossiers propriétaires occupants

- Diagnostics et travaux finançables

Pour les propriétaires occupants, la réhabilitation globale n'est pas exigée. Le diagnostic thermique est
obligatoire dans tous les dossiers de travaux de précarité énergétique, à l’exception du cas de Travaux
simples / Agilité.

Pour les dossiers  de travaux d'économie d'énergie avec au moins 25% de gain réalisé avec une
attribution de la prime Habiter Mieux (PO modestes et très modestes), les propriétaires occupants
devront au moins respecter la priorité 1 selon l'ordre de priorité fixé dans les diagnostics  ou respecter
un bouquet de travaux défini par le thermicien.

- Habiter Mieux Travaux simples / Agilité

Pour les dossiers du nouveau régime « Habiter Mieux travaux simples » dit Agilité, ouvert en maison
individuelle d’un seul logement uniquement, le projet est éligible à une aide ANAH sans prime Habiter
Mieux. L’accompagnement et l’évaluation énergétique sont facultatifs, et ils doivent donner lieu à :

• un seul type de travaux dans les 3 suivants :
changement de chaudière ou de système de chauffage ;
isolation des parois opaques verticales ;
isolation des combles aménagés ou aménageables (à l’exclusion des combles perdus)

• recours obligatoire à une entreprise bénéficiant de la qualification RGE « Reconnu Garant de
l’Environnement »

La récupération des CEE est possible sur ces dossiers par le ménage.
Ils ne peuvent en revanche donner lieu à avance de subvention.

Cette disposition, destinée notamment à répondre à des enjeux d’urgence pour le ménage, n’en fait
pas un objectif en propre pour le territoire de Nantes Métropole qui souhaite que, pour les ménages qui
auraient un projet de ce type, l’on continue à orienter vers l’opérateur qui réalisera un diagnostic et un
accompagnement gratuit au ménage, permettant le cas échéant d’aboutir à un projet de travaux de
plus de 25 % de gain énergétique et un dossier Habiter Mieux Sérénité.

Cela n’empêchera toutefois pas de permettre le financement en Habiter  Mieux Travaux simples /
Agilité pour les projets qui ne pourront aboutir aux 25 % de gain, par exemple :

• parce qu’ils auront déjà réalisé une première tranche de travaux ;
• pour motifs financiers ;
• ou pour permettre la combinaison de plusieurs dispositifs qui seraient plus avantageux ou

simples (ex. CEE, combles à 1€, ANAH Habiter Mieux Travaux simples / Agilité…) ;
• ...

- Insalubrité d'un logement acquis récemment

En cas d’acquisition récente du logement insalubre par un ménage aux ressources sous les plafonds
ANAH, pour lequel le danger pour la santé était  visible / connu de l’acquéreur, Nantes Métropole,
délégataire des aides de l’ANAH, pourra apprécier les caractéristiques socio-économiques, techniques
et environnementales du projet, et aura la possibilité de moduler les aides « insalubrité » à la baisse
jusqu’à les rapprocher des taux et plafonds « autres situations ».

Une information pourra en être faite auprès de la CLAH de Nantes Métropole suivant ou précédant la
décision de Nantes Métropole, délégataire, sur le dossier.

- Plafond de ressources

Les aides de l’ANAH sont accordées aux ménages sous condition de ressources. 
Les revenus pris en compte correspondent à la somme des revenus fiscaux de référence de l'année
N-1 de toutes les personnes qui occupent le logement, sous réserve de la disponibilité des justificatifs
fiscaux :  avis de situation déclarative à l’impôt (ASDIR) dès la validation de la déclaration ou avis
d’imposition.

Dans le cas contraire, l’examen des ressources pourra se référer à la situation N-2, sur la production
de l’avis d’imposition correspondant.
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Les modalités d'appréciation de ces conditions de ressources sont définies nationalement par l'ANAH,
et  les plafonds révisés annuellement. Les plafonds de ressources 2018 sont  annexés au présent
règlement (annexe 2).

- Modalités d’écrêtement des aides

Le plafonnement des aides publiques est effectué selon les modalités suivantes : 
• Pour les ménages très modestes et les ménages modestes réalisant des travaux autres qu'un

projet de rénovation énergétique, le plafonnement des aides publiques sera de 100% du coût
global de l’opération TTC ;

• Pour  les  ménages  modestes  réalisant  des  travaux  de  rénovation  énergétique,  les  aides
publiques sont plafonnées à 80% du coût global de l’opération TTC avec écrêtement de la
subvention ANAH

Ménages aux
ressources

très modestes

Ménages aux ressources
modestes

réalisant un projet autre
que rénovation énergétique

Ménages aux ressources
modestes

réalisant un projet de
rénovation énergétique

Écrêtement de la 
subvention ANAH à partir 
d'un taux d'aides 
publiques sur coût global 
de l'opération TTC

100% 100% 80%

- Auto-réhabilitation accompagnée - ARA

Les projets de travaux peuvent être réalisés sous la forme d'une auto-réhabilitation accompagnée. Il
s'agit de travaux de rénovation dont la réalisation ne nécessite pas de compétence spécifique et pour
lesquels  le propriétaire  sera accompagné par  un opérateur  spécialisé  dans le  domaine de l'ARA,
chargé d'assurer la sécurité et la bonne mise en œuvre des travaux.
Les modalités en sont encadrées par l'ANAH, et ces projets sont finançables localement selon les
modalités de l’instruction ANAH du 6 février 2015 relative au financement des travaux réalisés en auto-
réhabilitation.

- Propriétaires en copropriétés fragiles

Conformément à la réglementation nationale, le cumul des aides au syndicat et des aides individuelles
est  possible  pour  les  travaux  de  rénovation  énergétique  répondant  aux  critères  du  dispositif
copropriétés fragiles.
A cet effet, les intervenants au projet feront une analyse fine de la situation.

En 2018, le nouveau régime d'aide aux copropriétés fragiles nécessitera de travailler en amont sur la
connaissance du parc de copropriétés afin d'identifier les copropriétés en précarité énergétique, et sur
l’articulation à développer pour l’ingénierie en appui de ces projets.

L’éligibilité des copropriétés en NPNRU au dispositif copropriétés fragiles de l’ANAH (Habiter Mieux
copropriété) pourra s’appuyer sur un diagnostic multicritères établi lors d’études de préfiguration du
projet. Le critère d’impayés pourra ne pas être retenu. Le diagnostic multicritères pourra en être léger
et devra constater la fragilité de la copropriété, et sera finançable à 50 % par l’ANAH comme une
étude pré-opérationnelle.

Dossiers propriétaires bailleurs

- Diagnostics et travaux finançables

Pour les propriétaires bailleurs, les travaux doivent être réalisés dans une démarche de réhabilitation
globale des logements ou de l'immeuble et devront répondre aux exigences de performance énergé-
tique fixées dans le Programme d'actions (étiquette D).

L’ensemble  des  dossiers  de  propriétaires  bailleurs  devra  respecter  après  travaux  les  conditions
suivantes :
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 Règles de décence
 Normes minimales d’habitabilité

A  titre  exceptionnel,  en  cas  d’impossibilité  technique,  il  pourra  être  dérogé  aux  normes
minimales d’habitabilité par décision expresse et motivée du délégataire.

 Étiquette D en fin de travaux 
En cas d’impossibilité technique avérée, il pourra être dérogé à l’existence d’étiquette D en fin
de  travaux  en  imposant  un  gain  énergétique  supérieur  ou  égal  à  25% tout  en  respectant
l’étiquette énergétique E.

 Tous  les  conventionnements  seront  de  9  ans  minimum  pour  les  conventionnements  avec
travaux.  Cette  règle  ne  s’applique  donc  pas  au  conventionnement  sans  travaux  pour  les
dossiers d’attribution d’une Prime d’Intermédiation Locative.
Cette disposition n’empêchera pas toutefois Nantes Métropole délégataire, en cas de dispositif
financièrement trop favorable, et après appréciation des caractéristiques du projet, de moduler
les aides ou d’accorder la subvention sous condition de rallonger la durée du conventionnement
avec travaux.

- Logement à caractère atypique ou particulièrement grand

En cas de logements à caractère atypique, ou particulièrement grands, le projet peut s'avérer onéreux
au regard du nombre de logements à loyers maîtrisés créés.  Après examen des caractéristiques
socio-économiques, techniques et environnementales du projet,  Nantes Métropole, délégataire des
aides de l’ANAH, pourra moduler les aides à la baisse.

Une information pourra en être faite auprès de la CLAH de Nantes Métropole suivant ou précédant la
décision de Nantes Métropole, délégataire, sur le dossier.

- Précisions pour la restructuration d'immeuble

Les logements créés ou issus de la division d’un logement existant auront au moins 25 m² de surface
habitable et ceux inférieurs à 50 m² devront être conventionnés social ou très social.
En cas d’impossibilité technique avérée ou autre difficulté spécifique, et sur demande dûment motivée,
Nantes Métropole, délégataire des aides de l’ANAH, pourra accorder une dérogation à cette exigence
de dimensionnement.

Une information pourra en être faite auprès de la CLAH de Nantes Métropole suivant ou précédant la
décision de Nantes Métropole, délégataire, sur le dossier.

- Précisions pour le changement d’usage
(hors organismes agréés au titre de l’article L 365-2 du CCH)

Pour ce qui concerne les situations de changement d’usage, Nantes Métropole, délégataire des aides
de l’ANAH, a défini des règles d’éligibilité en fonction de l’intérêt social, économique, environnemental,
technique et patrimonial du projet. A ce titre, elle s’assure à partir d’une présentation synthétique de
l’opération, que :

• Aucun logement n'aura une surface inférieure à 25 m².

 En cas de création de plusieurs logements, la surface moyenne des logements ne devra pas
être inférieure à 50 m².

 Les logements créés se situeront en OPAH dans les zones de centralité (centre bourg ou centre
quartier – à proximité immédiate des équipements et commerces), desservies par les transports
collectifs.
Hors  OPAH,  ils  seront  situés  en  zones  de  centralité  (centre  bourg  ou  centre  quartier  –  à
proximité immédiate des équipements et commerces), desservies par les transports collectifs
ET adaptés au handicap. A titre exceptionnel, des dérogations pourront être accordées pour
l’hyper centre ville en cas d’impossibilité technique d’adaptation au handicap.

 Les logements créés devront être conventionnés très social.

Sur demande de dérogation dûment motivée, une dérogation pourra être accordée à certaines de ces
exigences après appréciation des caractéristiques du projet.

Une information pourra en être faite auprès de la CLAH de Nantes Métropole suivant ou précédant la
décision de Nantes Métropole, délégataire, sur le dossier.
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2. Les règles de financement pour les propriétaires occupants

L'objectif pour l'année 2018 est de maintenir un niveau attractif pour les dispositifs de financement
ANAH, en complémentarité avec les dispositifs opérationnels conduits sur le territoire.
Les règles de financement ont été modifiées pour tenir compte de l’évolution locale pour les projets de
rénovation énergétique.

- Détail des règles de financement 2018

Les dispositions applicables aux projets de propriétaires occupants sont précisées dans le tableau ci-
après.
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TRAVAUX Taux Conditions

60% 50%

Modestes 

60% 50%

Modestes 

50% 50%

35% 35% Modestes 

50% 50% > Diagnostic thermique

35% 35% Modestes 

35% 35% Modestes 

40% 50%

25% 35% Modestes 

Autres travaux

45% 35%

30% 20% Modestes 

Primes ANAH

Plafond de 
travaux HT

Taux 
national

Plafond de 
ressources

Travaux lourds, pour réhabiliter un logement 
indigne ou très dégradé (péril, insalubrité, 
forte dégradation constatée sur grille) 
compris HAN

50 000 €

Très modestes > Arrêté d'insalubrité ou de péril
> Grille insalubrité 
> ou grille très dégradé (> à 0.55)
> Avis CLAH

Travaux pour la sécurité et la
salubrité (petite LHI – insalubrité, péril,
équipements communs, saturnisme)

20 000 €

Très modestes > Arrêté d'insalubrité ou de péril
> Grille insalubrité 
> Pas de grille très dégradé

Travaux pour l'autonomie de la
personne HAN/ MAD AVEC
justificatifs (reconnaissance +diag)
Pas de condition d'âge
Ouvert aux locataires

Très modestes 
> Décision de la CDAPH reconnaissant l'éligibilité à 
l'AEEH, ou AAH ou PCH
> Décision de la CDAPH mentionnant le taux d'incapacité 
permanente rendue à l'occasion d'une demande de carte 
d'invalidité
> Décision APA si GIR 1 à 4
> Evaluation en GIR par la personne réalisant le rapport 
d'ergothérapie ou le diagnostic autonomie si GIR 5 à 6

+  Diagnostic ergothérapeute ou autonomie

Travaux de lutte contre la
précarité énergétique
(gain énergétique supérieur ou égal à 25%)

Habiter Mieux Sérénité

Très modestes 

> Diagnostic thermique

> soit en cas de travaux connexes d'une nature prioritaire

> soit pour les projets de travaux de parties communes 
(et parties privatives ayant été votés en AG, cas des 
travaux groupés par exemple) ayant fait l'objet d'un 
accompagnement renforcé des conseillers climat de 
Nantes Métropole

> soit pour des projets individuels (appartement ou 
maison) aboutissant à des travaux d'au moins 40% de 
gain énergétique

> Diagnostic thermique

> pour des projets individuels (appartement ou maison) 
aboutissant à des travaux d'au moins 25% de gain 
énergétique

Travaux de lutte contre la précarité 
énergétique(pas d’exigence de gain 
énergétique) – Travaux simples

Habiter Mieux Agilité

20 000 €

Très modestes 

25 000 €

Très modestes 

> Pour les travaux en parties communes donnant lieu à 
subvention individuelle sur la quote-part du propriétaire 
dans le cas de copropriétés en difficulté (aides mixtes)
> Pour les travaux en parties privatives visant à 
supprimer les conditions de mal logement donnant lieu à 
subvention individuelle dans le cas de copropriétés en 
difficulté (sous réserve de reconduction en 2019)
> Pour les travaux en parties communes donnant lieu à 
subvention individuelle sur la quote-part du propriétaire 
dans le cas de copropriétés en difficulté (aides mixtes)

Prime Habiter Mieux

(Habiter Mieux Sérénité)

Gain énergétique supérieur ou égal à 25 %
10 % du coût de travaux subventionnables HT,
PO très modestes : aide plafonnée à 2 000 €
PO modestes : aide plafonnée à 1 600 €



3. Les règles de financement pour les propriétaires bailleurs et copropriétés

- Règles 2018 pour le financement des projets de propriétaires bailleurs

Les dispositions applicables aux projets de propriétaires bailleurs sont inchangées.
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TRAVAUX Taux Conditions

40% LCTS

30% LCS

15%

15%

40% LCTS

30% LCS

15%

15% LL titre exceptionnel dans l'intérêt de l'occupant (à justifier impérativement)

30% LCTS

20% LCS

35%

20% LCS

30% LCTS

20% LCS

15%

20%

60%

Primes ANAH

Prime Habiter Mieux

Prime de réduction de loyer

Prime de réservation du logement

Prime d'intermédiation locative

Plafond de 
travaux HT

Projet de travaux lourds pour réhabiliter un 
logement indigne ou très dégradé

1 000 € / m²
plafonné à 80 m² 

LI en OPAH pour des opérations de plusieurs logements en monopropriété 
avec mixité de loyers (1/3 max)

LL à titre exceptionnel dans l'intérêt de l'occupant (à justifier 
impérativement)

Travaux pour la sécurité et la salubrité de 
l'habitat

Travaux pour l'autonomie de la personne
LI en OPAH pour des opérations de plusieurs logements en monopropriété 
avec mixité de loyer (1/3 max)

Travaux pour réhabiliter un logement 
moyennement dégradé

Travaux de lutte contre
la précarité énergétique

(gain énergétique supérieur
ou égal à 35%) 

LCTS 

Travaux suite à une procédure RSD ou un 
contrôle de décence LL à titre exceptionnel dans l'intérêt de l'occupant (à justifier 

impérativement)

Travaux de transformation d'usage LCTS 

Organismes agréés au titre de l'article L. 365-
2 du CCH

1 250 € / m² dans la 
limite de 

120m²/logement

LCTS
Engagement d'hébergement ou de location 15 ans minimum

Gain énergétique supérieur ou égal à 35 %
Aide forfaitaire de 1 500 €
Pour les dossiers LI, LCS ou LCTS 

Pour les dossiers LCS ou LCTS (sauf Organismes agréés au titre de l'article L 365-2 du CCH)
Max 150€/m², dans la limite de 80m²/logt soit 12 000 €

Pour les dossiers LCTS 
Logement vacant et conventionné à loyer très social avec travaux
Existence sur le territoire d'un besoin d'attribution du logement pour un ménage prioritaire éligible au dispositif 
PLALHPD, DALO ou de lutte contre l’habitat indigne, attesté par les services compétents du Préfet
Aide forfaitaire 4 000 €

Pour dossiers LCS ou LCTS en conventionnement avec ou sans travaux
Du 1er novembre 2015 au 31 décembre 2017, reconduite pour 5 ans jusqu’en 2022.
Dispositif d'intermédiation locative pour une durée minimum de 3 ans :
Soit d'une location à un organisme agréé au titre de l’intermédiation locative et la gestion locative sociale, en 
vue de sa sous-location, meublée ou non, à des personnes mentionnées au II de l'article L. 301-1 du code de 
la construction et de l'habitation (CCH) ou à des personnes physiques dont la situation nécessite une solution 
locative de transition ou en vue de l'hébergement des mêmes personnes ;
Soit d'un mandat de gestion confié à un organisme agréé au titre de l’intermédiation locative et la gestion 
locative sociale, assurant une gestion locative adaptée.
Aide forfaitaire 1 000 €



- Règles 2018 pour le financement des projets de syndicats de copropriétaires

Les dispositions applicables aux projets de syndicats de copropriétaires sont précisées dans le tableau
ci-après.
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TRAVAUX Taux / HT Conditions

35%

pas de plafond 50%

hors plafond 50%

hors plafond 50%

hors plafond 50% Travaux limités à ceux nécessaires au fonctionnement normal de la copropriété

150 € par an et par lot Dans le cadre du POPAC 

20 000 € par accès 50%

30%

25%

Prime Habiter Mieux copro

1500 € / lot d'habitation principale

2000 € / lot d'habitation principale

Plafond de travaux HT / 
forfait

Travaux de parties communes d'une copropriété 
dégradée (territoire opérationnel)

150 000 € / bâtiment
+ 15 000 € / logement

Déplafonné si nécessaire pour prendre en compte des travaux permettant un gain 
énergétique d'au moins 50 %

Si dégradation supérieure ou égale à 0,55 ou désordres structurels 
particulièrement importants (déplafonnement limité aux seuls travaux concernés)

Travaux réalisés dans le cadre d'un plan de 
sauvegarde (y compris travaux à réaliser en 
urgence dans la phase d'élaboration du plan de 
sauvegarde) 

Mesures prescrites au titre de la lutte contre 
l'habitat indigne ou travaux nécessaires pour 
mettre fin au caractère indigne

Travaux limités à ceux nécessaires pour lever la procédure ou à mettre fin à la 
situation d'habitat indigne (RGA)
> Mesures prescrites : arrêté d'insalubrité L.1331-26 et suivants du code de la 
santé publique, notification de travaux L.1334-2 du code de la santé publique 
(travaux d'élimination des peintures au plomb), arrêté de péril L.511-1 et suivants 
du CCH, arrêté L.129-1 et suivants du CCH (travaux de sécurité des équipements 
communs)

Administration provisoire : travaux nécessaires au 
fonctionnement normal de la copropriété

Prestations d'ingénierie nécessaires au 
redressement de la gestion d'une copropriété

Travaux tendant à permettre l'accessibilité de 
l'immeuble Plafond de travaux par accès à l’immeuble modifié et rendu adapté

Prestations d'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage en 
copropriété fragile (rénovation énergétique)

600 € par lot d'habitation 
principale

Critères d’éligibilité à la notion de « copropriétés fragiles »
Réservé pour des travaux d’amélioration énergétique

Travaux réalisés en copropriété fragile (rénovation 
énergétique)

15 000 € par lot d'habitation 
principale

Critères d’éligibilité à la notion de « copropriétés fragiles »
Réservé pour des travaux d’amélioration énergétique

Prime aux travaux d'économies d'énergie d'au moins 35%
Prime attribuée au copropriétaire à titre individuel sous conditions

Prime aux travaux d'économies d'énergie d'au moins 35%
Prime attribuée au copropriétaire à titre individuel sous conditions

Montant majoré en copropriété en difficulté, sous condition d’un cofinancement de 
travaux par une collectivité

Pour tous les dossiers d’aide au syndicat des copropriétaires (sauf cas particulier de travaux tendant à permettre l’accessibilité à l’immeuble) :
 Réalisation préalable d'un diagnostic complet de la copropriété
existence d'un potentiel de redressement et élaboration d'une stratégie en vue d'un retour pérenne à un fonctionnement normal de la copropriété
définition préalable d'un programme de travaux cohérent
=> dérogation possible pour une 1ère tranche de travaux d'urgence dont la réalisation présente un caractère d’urgence avéré, en raison d’un danger imminent pour la santé ou la sécurité 
des personnes, ou du fait d’une situation susceptible d’aggraver rapidement les difficultés de la copropriété
 évaluation énergétique avant / après travaux (sauf travaux d'urgence comme ci-dessus lorsque les travaux ne peuvent avoir d’impact significatif sur les performances énergétiques 
du bâti ou de ses équipements)

Système des aides mixtes :
Le total des aides attribuées au syndicat et aux propriétaires en aides individuelles (occupants et bailleurs) ne peut dépasser le total qui aurait pu être attribué au seul syndicat.
Le système des aides mixtes permet de moduler le taux d'effort des copropriétaires en fonction de leurs profils et des engagements qu'ils prennent.



IV. PRIORITÉS D’INTERVENTION ET CRITÈRES DE SÉLECTIVITÉ DES PROJETS

Les dossiers  2018 seront  financés selon  les rangs de priorité suivants en prenant en compte les
priorités définies à l’échelon national et local et en privilégiant les secteurs opérationnels. Au regard de
la consommation des crédits, les dossiers non prioritaires pourront faire l’objet d’un sursis à statuer
pour un examen en fin d’exercice, un report à l’exercice suivant, voire un rejet.

Les actions prioritaires se déclinent de la manière suivante, selon le degré social du dossier et la 
nature des travaux.

V. POLITIQUE MENÉE EN MATIÈRE DE CONTRÔLE

La politique de contrôle mise en œuvre par la délégation locale en matière de contrôle sera poursuivie .
L’ANAH est ainsi en charge des contrôles conformément à la convention de gestion et il est prévu
qu’un bilan soit présenté au délégataire.
A ce jour, il existe deux types de contrôles : le contrôle interne qui porte sur le processus d'instruction
et  de  décision  lui-même,  et  le  contrôle  externe  qui  vise  à  s'assurer  de  la  réalité  des  travaux
subventionnés et du respect des engagements souscrits par les demandeurs auprès de l'agence.

VI. CON  DITIONS DE SUIVI ET D’ÉVALUATION DES ACTIONS MISES EN ŒUVRE  

Un bilan sera proposé début 2019 pour évaluer l’activité 2018 ainsi que les mesures mises en place
par la CLAH au cours de l’année 2018.
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Priorités d'intervention et critères de sélectivité des projets 

Sous conditions générales d'éligibilité ANAH

Rang de priorité Dossiers 

1

2

3

4 Travaux d'économie d'énergie avec un gain supérieur ou égal à 35% - PB

5

6

7

8 Dossiers présentés par des organismes agréés au titre de l'article L 365-2 du CCH

9

10

Secteur 
géographique 

Ensemble du 
territoire 

Travaux lourds indignes ou très dégradés PO - PB
Travaux pour la sécurité et la salubrité PO - PB
Copropriétés dégradées (syndicat)
Travaux suite à une procédure du RSD, à un contrôle de la décence ou des travaux de logements 
moyennement dégradés – PB

Travaux  d'autonomie de la personne avec justificatif – PO et PB
Travaux d'accessibilité des immeubles

Travaux d'économie d'énergie avec un gain supérieur ou égal à 25% ouvrant droit à la prime Habiter 
Mieux - PO très modestes

Travaux d'économie d'énergie avec un gain supérieur ou égal à 25% ouvrant droit à la prime Habiter 
Mieux - PO modestes pour des travaux en copropriété

Travaux d'économie d'énergie avec un gain supérieur ou égal à 25% ouvrant droit à la prime Habiter 
Mieux - PO modestes pour des travaux en projet individuel
Travaux d'économie d'énergie en travaux simples / Habiter Mieux Agilité  - PO très modestes et 
modestes

Aides aux copropriétés autres que les aides aux travaux de copropriétés dégradées (rang 1) ou 
accessibilité (rang 2) : aides pour les redressement de leur gestion par exemple

Ces autres dossiers sont non prioritaires mais subventionnables sous réserve de conditions techniques 
apportées par l'Agence :
- autres travaux – PO  pour les travaux de parties communes (subvention individuelle sur quote-part) en 
copropriété en difficulté pour les très modestes et en copropriété dégradée pour les modestes
- transformations d'usage – PB (sauf en cas de projet global de plusieurs logements ne comportant 
qu'une partie de transformations d'usage, alors le projet global est financé au rang de priorité le plus 
favorable)
- primes de réservation et réduction de loyers
- loyer libre - PB

Nota : Pour les travaux connexes, les projets de travaux d'économies d'énergie de propriétaires modestes sont financés selon le même rang de 
priorité que le dossier prioritaire avec lequel ils sont en lien (circulaire 9/07/14).



VII. DURÉE DU PROGRAMME D’ACTIONS

Suite à  la  validation de ce  Programme d'Actions,  les  nouvelles dispositions s’exerceront  pour les
demandes de subventions déposées à compter du 1er novembre 2018 et ce jusqu’à l’approbation d’un
éventuel Programme d’Actions modificatif.
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ANNEXE 1 AU PROGRAMM  E D'ACTIONS 2018  
Dispositif relatif aux loyers conventionnés

 Conventionnement Avec Travaux – Niveaux de loyers conventionnés applicables
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CONVENTIONNEMENT AVEC TRAVAUX Nantes Métropole 2017 DISPOSITIF LOUER ABORDABLE

Surface loyer LCTS prix m² loyer LCS prix m² loyer LI prix m² Surface loyer LCTS prix m² loyer LCS prix m² loyer LI prix m²
16 97,12 6,07 124,80 7,80 168,16 10,51 84 501,98 5,98 588,00 7,00 672,00 8,00

17 103,19 6,07 132,60 7,80 178,67 10,51 85 507,95 5,98 595,00 7,00 680,00 8,00

18 109,26 6,07 140,40 7,80 189,18 10,51 86 513,93 5,98 602,00 7,00 688,00 8,00

19 115,33 6,07 148,20 7,80 199,69 10,51 87 519,90 5,98 609,00 7,00 696,00 8,00

20 121,40 6,07 156,00 7,80 210,20 10,51 88 525,88 5,98 616,00 7,00 704,00 8,00

21 127,47 6,07 163,80 7,80 220,71 10,51 89 531,86 5,98 623,00 7,00 712,00 8,00

22 133,54 6,07 171,60 7,80 231,22 10,51 90 537,83 5,98 630,00 7,00 720,00 8,00

23 139,61 6,07 179,40 7,80 241,73 10,51 91 543,81 5,98 637,00 7,00 728,00 8,00

24 145,68 6,07 187,20 7,80 252,24 10,51 92 549,78 5,98 644,00 7,00 736,00 8,00

25 151,75 6,07 195,00 7,80 262,75 10,51 93 555,76 5,98 651,00 7,00 744,00 8,00

26 157,82 6,07 202,80 7,80 273,26 10,51 94 561,73 5,98 658,00 7,00 752,00 8,00

27 163,89 6,07 210,60 7,80 283,77 10,51 95 567,71 5,98 665,00 7,00 760,00 8,00

28 169,96 6,07 218,40 7,80 294,28 10,51 96 573,69 5,98 672,00 7,00 768,00 8,00

29 176,03 6,07 226,20 7,80 304,79 10,51 97 579,66 5,98 679,00 7,00 776,00 8,00

30 182,10 6,07 234,00 7,80 315,30 10,51 98 585,64 5,98 686,00 7,00 784,00 8,00

31 188,17 6,07 241,80 7,80 325,81 10,51 99 591,61 5,98 693,00 7,00 792,00 8,00

32 194,24 6,07 248,96 7,78 336,32 10,51 100 594,18 5,94 696,00 6,96 793,00 7,93

33 200,31 6,07 256,74 7,78 346,83 10,51 101 595,81 5,90 697,91 6,91 793,86 7,86

34 206,38 6,07 264,52 7,78 357,34 10,51 102 598,22 5,86 700,74 6,87 794,58 7,79

35 212,45 6,07 272,30 7,78 367,85 10,51 103 604,09 5,86 707,61 6,87 795,16 7,72

36 218,52 6,07 280,08 7,78 367,92 10,22 104 609,95 5,86 714,48 6,87 795,60 7,65

37 224,59 6,07 287,86 7,78 368,52 9,96 105 615,82 5,86 721,35 6,87 796,64 7,59

38 230,66 6,07 295,64 7,78 368,60 9,70 106 621,68 5,86 728,22 6,87 797,12 7,52

39 236,73 6,07 303,42 7,78 368,94 9,46 107 627,55 5,86 735,09 6,87 799,29 7,47

40 242,80 6,07 311,20 7,78 369,20 9,23 108 633,41 5,86 741,96 6,87 806,76 7,47

41 248,87 6,07 318,98 7,78 369,41 9,01 109 639,28 5,86 748,83 6,87 814,23 7,47

42 254,94 6,07 326,76 7,78 369,60 8,80 110 645,14 5,86 755,70 6,87 821,70 7,47

43 261,01 6,07 334,54 7,78 369,80 8,60 111 651,01 5,86 762,57 6,87 829,17 7,47

44 267,08 6,07 342,32 7,78 378,40 8,60 112 656,87 5,86 769,44 6,87 836,64 7,47

45 273,15 6,07 350,10 7,78 387,00 8,60 113 662,74 5,86 776,31 6,87 844,11 7,47

46 279,22 6,07 357,88 7,78 395,60 8,60 114 668,60 5,86 783,18 6,87 851,58 7,47

47 285,29 6,07 365,66 7,78 404,20 8,60 115 674,47 5,86 790,05 6,87 859,05 7,47

48 291,36 6,07 373,44 7,78 412,80 8,60 116 680,33 5,86 796,92 6,87 866,52 7,47

49 297,43 6,07 381,22 7,78 421,40 8,60 117 686,20 5,86 803,79 6,87 873,99 7,47
50 303,50 6,07 382,50 7,65 430,00 8,60 118 692,06 5,86 810,66 6,87 881,46 7,47

51 309,57 6,07 383,52 7,52 438,60 8,60 119 697,93 5,86 817,53 6,87 888,93 7,47

52 315,64 6,07 384,80 7,40 447,20 8,60 120 703,79 5,86 824,40 6,87 896,40 7,47

53 321,71 6,07 392,20 7,40 455,80 8,60 121 709,66 5,86 831,27 6,87

54 327,78 6,07 399,60 7,40 464,40 8,60 122 715,52 5,86 838,14 6,87

55 333,85 6,07 407,00 7,40 473,00 8,60 123 721,39 5,86 845,01 6,87

56 339,92 6,07 414,40 7,40 481,60 8,60 124 727,25 5,86 851,88 6,87
57 345,99 6,07 421,80 7,40 490,20 8,60 125 733,11 5,86 858,75 6,87

58 352,06 6,07 429,20 7,40 498,80 8,60 126 738,98 5,86 865,62 6,87

59 358,13 6,07 436,60 7,40 507,40 8,60 127 744,84 5,86 872,49 6,87

60 364,20 6,07 444,00 7,40 516,00 8,60 128 750,71 5,86 879,36 6,87

61 370,27 6,07 451,40 7,40 524,60 8,60 129 756,57 5,86 886,23 6,87

62 376,34 6,07 458,80 7,40 533,20 8,60 130 762,44 5,86 893,10 6,87

63 382,41 6,07 466,20 7,40 541,80 8,60 131 768,30 5,86 899,97 6,87

64 388,48 6,07 473,60 7,40 550,40 8,60 132 774,17 5,86 906,84 6,87

65 394,55 6,07 481,00 7,40 559,00 8,60 133 780,03 5,86 913,71 6,87

66 400,62 6,07 488,40 7,40 567,60 8,60 134 785,90 5,86 920,58 6,87

67 406,69 6,07 495,80 7,40 576,20 8,60 135 791,76 5,86 927,45 6,87

68 412,76 6,07 503,20 7,40 584,80 8,60 136 797,63 5,86 934,32 6,87

69 418,83 6,07 510,60 7,40 593,40 8,60 137 803,49 5,86 941,19 6,87

70 424,90 6,07 518,00 7,40 602,00 8,60 138 809,36 5,86 948,06 6,87

71 430,97 6,07 525,40 7,40 594,98 8,38 139 815,22 5,86 954,93 6,87

72 437,04 6,07 532,80 7,40 604,08 8,39 140 821,09 5,86 961,80 6,87

73 443,11 6,07 540,20 7,40 605,17 8,29 141 826,95 5,86 968,67 6,87

74 449,18 6,07 547,60 7,40 606,06 8,19 142 832,82 5,86 975,54 6,87

75 448,50 5,98 549,00 7,32 606,75 8,09 143 838,68 5,86 982,41 6,87
76 454,48 5,98 549,48 7,23 608,00 8,00 144 844,55 5,86 989,28 6,87

77 460,46 5,98 550,55 7,15 616,00 8,00 145 850,41 5,86 996,15 6,87

78 466,44 5,98 552,24 7,08 624,00 8,00 146 856,28 5,86 1003,02 6,87
79 472,10 5,98 553,00 7,00 632,00 8,00 147 862,14 5,86 1009,89 6,87

80 478,07 5,98 560,00 7,00 640,00 8,00 148 868,01 5,86 1016,76 6,87
81 484,05 5,98 567,00 7,00 648,00 8,00 149 873,87 5,86 1023,63 6,87

82 490,02 5,98 574,00 7,00 656,00 8,00 150 879,74 5,86 1030,50 6,87

83 496,00 5,98 581,00 7,00 664,00 8,00



 Conventionnement Sans Travaux – Niveaux de loyers conventionnés applicables
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CONVENTIONNEMENT SANS TRAVAUX Nantes Métropole 2017 DISPOSITIF LOUER ABORDABLE

Surface loyer LCTS prix m² loyer LCS prix m² loyer LI prix m² Surface loyer LCTS prix m² loyer LCS prix m² loyer LI prix m²

16 97,12 6,07 124,80 7,80 191,84 11,99 84 509,88 6,07 634,20 7,55 724,08 8,62

17 103,19 6,07 132,60 7,80 203,83 11,99 85 515,95 6,07 641,75 7,55 732,70 8,62

18 109,26 6,07 140,40 7,80 215,82 11,99 86 522,02 6,07 649,30 7,55 741,32 8,62

19 115,33 6,07 148,20 7,80 227,81 11,99 87 528,09 6,07 656,85 7,55 749,94 8,62

20 121,40 6,07 156,00 7,80 239,80 11,99 88 534,16 6,07 664,40 7,55 758,56 8,62

21 127,47 6,07 163,80 7,80 251,79 11,99 89 540,23 6,07 671,95 7,55 767,18 8,62

22 133,54 6,07 171,60 7,80 263,78 11,99 90 546,30 6,07 672,30 7,47 775,80 8,62

23 139,61 6,07 179,40 7,80 275,77 11,99 91 552,37 6,07 672,49 7,39 784,42 8,62

24 145,68 6,07 187,20 7,80 287,76 11,99 92 558,44 6,07 679,88 7,39 793,04 8,62

25 151,75 6,07 195,00 7,80 299,75 11,99 93 564,51 6,07 687,27 7,39 801,66 8,62

26 157,82 6,07 202,80 7,80 311,74 11,99 94 570,58 6,07 694,66 7,39 810,28 8,62

27 163,89 6,07 210,60 7,80 323,73 11,99 95 576,65 6,07 702,05 7,39 818,90 8,62

28 169,96 6,07 218,40 7,80 335,72 11,99 96 582,72 6,07 709,44 7,39 827,52 8,62

29 176,03 6,07 226,20 7,80 347,71 11,99 97 588,79 6,07 716,83 7,39 836,14 8,62

30 182,10 6,07 234,00 7,80 359,70 11,99 98 594,86 6,07 724,22 7,39 844,76 8,62

31 188,17 6,07 241,80 7,80 371,69 11,99 99 600,93 6,07 731,61 7,39 853,38 8,62

32 194,24 6,07 249,60 7,80 373,12 11,66 100 607,00 6,07 739,00 7,39 854,00 8,54

33 200,31 6,07 257,40 7,80 374,55 11,35 101 613,07 6,07 746,39 7,39 855,47 8,47

34 206,38 6,07 265,20 7,80 376,04 11,06 102 619,14 6,07 753,78 7,39 856,80 8,40

35 212,45 6,07 273,00 7,80 377,30 10,78 103 625,21 6,07 761,17 7,39 857,99 8,33

36 218,52 6,07 280,80 7,80 379,08 10,53 104 631,28 6,07 768,56 7,39 859,04 8,26

37 224,59 6,07 288,60 7,80 385,91 10,43 105 637,35 6,07 775,95 7,39 859,95 8,19

38 230,66 6,07 296,40 7,80 396,34 10,43 106 643,42 6,07 783,34 7,39 860,72 8,12

39 236,73 6,07 304,20 7,80 406,77 10,43 107 649,49 6,07 790,73 7,39 868,84 8,12

40 242,80 6,07 312,00 7,80 417,20 10,43 108 655,56 6,07 798,12 7,39 876,96 8,12

41 248,87 6,07 319,80 7,80 427,63 10,43 109 661,63 6,07 805,51 7,39 885,08 8,12

42 254,94 6,07 327,60 7,80 438,06 10,43 110 667,70 6,07 812,90 7,39 893,20 8,12

43 261,01 6,07 335,40 7,80 448,49 10,43 111 673,77 6,07 820,29 7,39 901,32 8,12

44 267,08 6,07 343,20 7,80 458,92 10,43 112 679,84 6,07 827,68 7,39 909,44 8,12

45 273,15 6,07 351,00 7,80 469,35 10,43 113 685,91 6,07 835,07 7,39 917,56 8,12

46 279,22 6,07 358,80 7,80 479,78 10,43 114 691,98 6,07 842,46 7,39 925,68 8,12

47 285,29 6,07 366,60 7,80 490,21 10,43 115 698,05 6,07 849,85 7,39 933,80 8,12

48 291,36 6,07 374,40 7,80 500,64 10,43 116 704,12 6,07 857,24 7,39 941,92 8,12

49 297,43 6,07 382,20 7,80 511,07 10,43 117 710,19 6,07 864,63 7,39 950,04 8,12

50 303,50 6,07 383,50 7,67 511,50 10,23 118 716,26 6,07 872,02 7,39 958,16 8,12

51 309,57 6,07 385,05 7,55 512,04 10,04 119 722,33 6,07 879,41 7,39 966,28 8,12

52 315,64 6,07 392,60 7,55 512,20 9,85 120 728,40 6,07 886,80 7,39 974,40 8,12

53 321,71 6,07 400,15 7,55 512,51 9,67 121 734,47 6,07 894,19 7,39

54 327,78 6,07 407,70 7,55 513,00 9,50 122 740,54 6,07 901,58 7,39

55 333,85 6,07 415,25 7,55 513,70 9,34 123 746,61 6,07 908,97 7,39

56 339,92 6,07 422,80 7,55 513,52 9,17 124 752,68 6,07 916,36 7,39
57 345,99 6,07 430,35 7,55 514,14 9,02 125 758,75 6,07 923,75 7,39

58 352,06 6,07 437,90 7,55 514,46 8,87 126 764,82 6,07 931,14 7,39

59 358,13 6,07 445,45 7,55 515,07 8,73 127 770,89 6,07 938,53 7,39

60 364,20 6,07 453,00 7,55 523,80 8,73 128 776,96 6,07 945,92 7,39

61 370,27 6,07 460,55 7,55 532,53 8,73 129 783,03 6,07 953,31 7,39

62 376,34 6,07 468,10 7,55 541,26 8,73 130 789,10 6,07 960,70 7,39

63 382,41 6,07 475,65 7,55 549,99 8,73 131 795,17 6,07 968,09 7,39

64 388,48 6,07 483,20 7,55 558,72 8,73 132 801,24 6,07 975,48 7,39

65 394,55 6,07 490,75 7,55 567,45 8,73 133 807,31 6,07 982,87 7,39

66 400,62 6,07 498,30 7,55 576,18 8,73 134 813,38 6,07 990,26 7,39

67 406,69 6,07 505,85 7,55 584,91 8,73 135 819,45 6,07 997,65 7,39

68 412,76 6,07 513,40 7,55 593,64 8,73 136 825,52 6,07 1005,04 7,39

69 418,83 6,07 520,95 7,55 602,37 8,73 137 831,59 6,07 1012,43 7,39

70 424,90 6,07 528,50 7,55 611,10 8,73 138 837,66 6,07 1019,82 7,39

71 430,97 6,07 536,05 7,55 619,83 8,73 139 843,73 6,07 1027,21 7,39

72 437,04 6,07 543,60 7,55 628,56 8,73 140 849,80 6,07 1034,60 7,39

73 443,11 6,07 551,15 7,55 637,29 8,73 141 855,87 6,07 1041,99 7,39

74 449,18 6,07 558,70 7,55 646,02 8,73 142 861,94 6,07 1049,38 7,39

75 455,25 6,07 566,25 7,55 646,50 8,62 143 868,01 6,07 1056,77 7,39

76 461,32 6,07 573,80 7,55 655,12 8,62 144 874,08 6,07 1064,16 7,39

77 467,39 6,07 581,35 7,55 663,74 8,62 145 880,15 6,07 1071,55 7,39

78 473,46 6,07 588,90 7,55 672,36 8,62 146 886,22 6,07 1078,94 7,39

79 479,53 6,07 596,45 7,55 680,98 8,62 147 892,29 6,07 1086,33 7,39

80 485,60 6,07 604,00 7,55 689,60 8,62 148 898,36 6,07 1093,72 7,39

81 491,67 6,07 611,55 7,55 698,22 8,62 149 904,43 6,07 1101,11 7,39

82 497,74 6,07 619,10 7,55 706,84 8,62 150 910,50 6,07 1108,50 7,39

83 503,81 6,07 626,65 7,55 715,46 8,62



ANNEXE 2 AU PROGRA  MME D'ACTIONS 2018  

PLAFONDS DE RESSOURCES ANAH
PROPRIÉTAIRES OCCUPANTS

APPLICABLES EN 2018

PLAFONDS DE RESSOURCES ANAH
POUR LES LOCATAIRES D'UN LOGEMENT CONVENTIONNÉ

APPLICABLES EN 2018
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Nombre de personnes composant le ménage

1

2

3

4

5

Par pers. supplémentaire

NON FINANCES

Plafonds ANAH 2018
Ressources des propriétaires occupants

Ménages aux ressources
Très modestes

Ménages aux ressources
Modestes

14 508 € 18 598 €

21 217 € 27 200 €

25 517 € 32 710 €

29 809 € 38 215 €

34 121 € 43 742 €

4 301 € 5 510 €

- Les simples mises aux normes
Restent éligibles sous conditions les autres travaux, pour permettre notamment aux ménages en difficulté
de financer des travaux de parties communes, même s'ils demeurent non Prioritaires.

Plafonds ANAH 2018 - Ressources des locataires

Catégorie de ménages Conventionné intermédiaire Conventionné social Conventionné très social

1 - Une personne seule 30 572 € 20 304 € 11 167 €

2 – Couple (à l'exclusion des jeunes
ménages pour LC ou LCTS *)

40 826 € 27 114 € 16 270 €

3 - Personne seule ou couple ayant une
pers. à charge (ou jeune ménage sans

personne à charge pour LC ou LCTS *) 
49 097 € 32 607 € 19 565 €

4 – Personne seule ou couple ayant deux
personnes à charge

59 270 € 39 364 € 21 769 €

5 – Personne seule ou couple ayant trois
personnes à charge

69 725 € 46 308 € 25 470 €

6 – Personne seule ou couple ayant
quatre personnes à charge

78 579 € 52 189 € 28 704 €

Majoration par pers. à charge à partir de
la cinquième

8 766 € 5 821 € 3 202 €

* Jeune ménage : Personnes mariées, pacsées ou v iv ant en concubinage sans personne à charge dont la somme des
âges des deux conjoints n’excède pas cinquante cinq ans. Est assimilé au conjoint la personne v iv ant en concubinage avec le
candidat locataire ou le partenaire lié à celui-ci par un pacte civ il de solidarité et cosignataire du contrat de location.

Personne à charge : Enfants à charge au sens du Code général des impôts, et, si leurs ressources ne sont pas
passibles de l’impôt sur le rev enu, les ascendants de 65 ans ou plus et les ascendants, descendants ou collatéraux infirmes.



ANNEXE 3 AU PROGRAMME D'ACTIONS 2018
ÉTAT DES OPÉRATIONS D'AMÉLIORATION DE L'HABITAT EN PLACE EN 2018

Plusieurs opérations sont conduites en 2018 :

Le PIG Habiter Mieux, lutte contre la précarité énergétique, avec
volets  lutte  contre  l’habitat  indigne  et  maintien  à  domicile,  est
conduit depuis septembre 2013, pour une durée de 5 ans, sur le
territoire métropolitain hors OPAH. Après avenant, il vise l’objectif
de 2000 ménages aidés et 13 copropriétés accompagnées dans
des projets d’accessibilité de parties communes.

Fin 2017, ce sont plus de 1 700 ménages qui ont bénéficié d'un accompagnement de l'opérateur dans
leur projet de travaux.
Il s’est terminé le 31 août 2018 avec un bilan positif qui reste à consolider. Le territoire est depuis le 1er

septembre 2018 en diffus, à l’exception des projets de résorption de l’insalubrité qui intègrent le PIG
départemental de lutte contre l’insalubrité.

Les  ménages peuvent  désormais  solliciter  les  subventions  MON PROJET RENOV Habiter  Mieux
Accompagnement pour prendre en charge les prestations de diagnostic  et  d’accompagnement au
montage de projet.

L’OPAH Bords de Loire est mise en œuvre depuis août 2014 pour une durée
de 5 ans dans les communes de Couëron, Indre, La Montagne, Le Pellerin et
Saint Jean de Boiseau, sur  un parc essentiellement de maisons individuelles
occupées par leurs propriétaires.
Elle  permet  une  animation  de  proximité  avec  une  présence  renforcée  de
l'opérateur,  en permanences et  sur  le  terrain,  en lien avec  les  services  des
communes.

Cette opération vise l’objectif de 300 ménages aidés et 2 copropriétés accompagnées dans des projets
d’accessibilité de parties communes.
Fin 2017, ce sont déjà près de 250 ménages qui ont bénéficié d'un accompagnement de l'opérateur
dans leur projet de travaux.
Un avenant est en préparation pour augmenter les objectifs opérationnels de l’OPAH Bords de Loire à
hauteur de 430 logements.

L’OPAH Confluence sur cinq quartiers nantais (Dalby Stalingrad, République
les Ponts, Joffre Barbusse, Zola Quai de la Fosse, Hauts Pavé St Félix) et dans
le quartier Pont Rousseau à Rezé, sur des quartiers à dominante de locatifs en
copropriété a été conduite entre novembre 2012 et octobre 2017.
L’action se poursuit aujourd’hui avec l’OPAH multi-sites Copropriétés Dégradées
Confluence  2017-2019,  visant  l’accompagnement  des  copropriétés  dans  la
finalisation de leur projet de travaux enclenché dans la première OPAH.

Fléchée exclusivement sur 35 copropriétés, elle a pour objectif la réalisation de travaux de parties
communes de 30 d’entre elles.

doret
Depuis  2012,  un  accompagnement  des  copropriétés dans  leur  projet  de
rénovation énergétique  est également conduite en interne à Nantes Métropole,
par une équipe de 6 conseillers climat et un coordinateur (accompagnement en
priorité des copropriétés 1945-1985 de 20 logements et plus qui envisagent des

travaux de rénovation énergétique).
Cet  accompagnement  vise  à  apporter  aux  copropriétaires  des  éléments  de  pédagogie,  de
méthodologie et d'informations sur les aides financières mobilisables.
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DIFFUS



Forte  de  cette  expertise  interne,  Nantes
Métropole a été lauréate en 2015 de l’appel à
projets  «Rénovation  énergétique »  du
programme  « Ville  de  Demain »  géré  par  la
Caisse des dépôts et des consignations pour le
compte de l’Etat.

Plus de 6 millions d’euros pour la rénovation BBC* des copropriétés privées ont ainsi été mobilisés
(jusque mars 2018) sur des fonds du Programme Investissements d’Avenir.
Ce dispositif a continué à rencontrer un vif succès en 2017, permettant de pérenniser la dynamique de
rénovation engagée. Les subventions accordées dans ce cadre se sont portées sur l’année 2017 à
plus de 2,6 millions d’euros (et l’ensemble du budget devrait être consommé d’ici fin 2018) :

• 25 copropriétés  (2 300 logements) ont bénéficié de l’aide à l’audit énergétique et architectural
(107 000 €)

• 20 copropriétés (1 200 logements) ont été aidées dans leurs études de maîtrise d’œuvre BBC
(225 000 € de subvention)

• 10 copropriétés  (438 logements)  ont  voté  la  réalisation  de travaux BBC (2 280 000 €  de
subventions)

*(BBC = Bâtiment Basse Consommation  - 80 Kwhep/m².an)

Nantes Métropole a voté de nouvelles aides MON PROJET RENOV Copropriétés BBC pour prendre la
suite du dispositif  « Ville de Demain », intégrant  des aides à l’audit,  à la maîtrise d’œuvre et aux
travaux.

Par  ailleurs  2017  a  vu  le  déploiement  de  la  plate-forme  de  rénovation
énergétique «  MON PROJET RENOV » qui, en copropriété comme en maison,
permet  à  chacun  de  trouver  simplement,  quels  que  soient  ses  revenus,  des
solutions  pour  améliorer  le  confort  de  son  logement,  réduire  ses  factures  et
valoriser son bien, tout en contribuant à la transition énergétique.

Enfin,  un  dispositif  complémentaire  auprès  des
copropriétés  s’est  lancé  fin  2016  auprès  des
copropriétés du Grand Bellevue. Une étude a mis en
exergue  la  fragilité  de  certaines  d'entre  elles,
confrontées  à  des  difficultés  de  gestion  ou  pour
engager des travaux nécessaires à leur conservation.

Ce  POPAC,  Programme Opérationnel  de  Prévention  et  d'Accompagnement  en  Copropriété,
intitulé « Mieux vivre dans ma copropriété » permet d'agir en prévention, en accompagnement des
copropriétés au fonctionnement et au redressement financier, et éviter à terme qu'elles ne glissent vers
la dégradation et de plus grandes difficultés.
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